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Vous exercez en tant qu'ingénieur territorial responsable du service Information 

Géographique composé de 10 agents, dans une communauté d'agglomération 
(INGEAGGLO) de 45 communes, totalisant 305 000 habitants sur 1 200 km². La commune 

centre regroupe 120 000 habitants. 

Vous êtes rattaché à la Direction Générale des services. Le nouveau Directeur Général des 

Services (DGS) s'interroge sur la gestion de la donnée dans la collectivité. Suite à une 

première vague d'ouverture de données géographiques par la collectivité, il souhaite apporter 
une nouvelle impulsion en mettant en place une véritable stratégie de la donnée. 

À l’aide des documents et annexes, le DGS vous demande de répondre aux questions 

suivantes : 

Question 1 (2 points)

Quels sont les enjeux de la mise en place d'une gouvernance de l’information 

géographique pour les collectivités ?

Question 2 (6 points)

Dans une note, vous présenterez l’organisation que vous mettriez en place pour la 
gouvernance de l’information géographique à INGEAGGLO, en détaillant les opportunités 
et les freins ainsi que les partenariats potentiels. 

Question 3 (3 points)

Quelles sont les forces et faiblesses de l’organisation actuelle de votre SIG et de la première 

mise en œuvre de l’Open data ? 

Question 4 (4 points)

Vous développerez les objectifs, enjeux et points d’attention pour la mise en place de 
métadonnées dans la collectivité. (2 points)

Vous rédigerez les clauses techniques d’un cahier des charges pour l’acquisition d’une 
solution de catalogage adaptée à la stratégie de la donnée d’INGEAGGLO. (2 points)

a)

b)
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Des réponses rédigées sont attendues et peuvent être accompagnées si besoin 

de tableaux, graphiques, schémas … 

Vous répondrez aux questions suivantes dans l’ordre qui vous convient, en

indiquant impérativement leur numéro. 

Vous répondrez aux questions à l’aide des documents et de vos connaissances. 



Question 5 (5 points)

a) Donnez les deux scénarios organisationnels les plus pertinents qu’il serait possible de 
mettre en œuvre pour coordonner la stratégie de la donnée à INGEAGGLO en détaillant 
les avantages et inconvénients de chacun. (2 points)

b) Expliquez les forces et faiblesses à prendre en considération pour confier cette mission à 
votre service. Vous détaillerez les prérequis nécessaires : moyens financiers, 
financiers, organisationnels. (3 points) 

Liste des documents : 

Document 1 : « La donnée comme infrastructure essentielle» (extraits) – Rapport au 
premier ministre sur la donnée dans les administrations 2016-2017
– Henri Verdier – 2017 – 18 pages

Document 2 : « Open Data : Le mouvement prend de l'ampleur » – Michel Bernard 

– SIGMAG – juin 2019 – 5 pages

Document 3 : « Pour une vision stratégique de la géoinformation à Genève

(extraits) – SITG – janvier 2018 – 14 pages

Document 4 : « L'Information Géographique et l'Open Data » (extraits) – Groupe 

de travail Open Data – AFIGEO – janvier 2017 – 5 pages

Document 5 : « Les données géographiques souveraines» (extraits) – 

Valéria FAURE-MUNTIAN – ecologique-solidaires.gouv.fr – 

juillet 2018 – 4 pages

Document 6 : « Portail de données géographiques - Lorient agglomération » 

– geocatalogue.lorient-agglo.bzh – février 2020 – 3 pages

Document 7 : « Portail Open Data – Orléans Métropole » – outil Open Data Soft – 

février 2020 – 4 pages

Liste des annexes : 

Annexe 1 : « L'organisation de la collectivité INGEAGGLO » – INGEAGGLO 

– 2020 – 1 page

« L’information géographique et l’open data d’INGEAGGLO» 

– INGEAGGLO – 2020 – 2 pages

Annexe 2 : 

Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 

non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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Neuf données de référence ont été identifiées à ce stade 5 : cinq d’entre 
elles constituent un corpus cohérent de données géographiques, et quatre 
autres permettent d’identifier des entreprises, des associations, des admi-
nistrations, des métiers et emplois. Toutes ces bases de données sont 
désormais accessibles via la plateforme data.gouv.fr sur un espace dédié 6.

Le Répertoire des entreprises et de leurs établissements est produit par 
l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE). Le 
répertoire Sirene (Système informatique pour le répertoire des entreprises 
et des établissements) enregistre l’état civil de toutes les entreprises et 
leurs établissements, quels que soient leur forme juridique et leur secteur 
d’activité (industriel, commerçants, artisans, professions libérales, agricul-
teurs, collectivités territoriales, banques, assurances, associations…). Il 
comprend à ce jour plus de 10 millions d’entreprises et d’établissements. 
Les services enregistrent quotidiennement près de 10 000 modifications.

La base Sirene est disponible librement et gratuitement 7, en open data, 
depuis le 4 janvier 2017, en application des dispositions de la loi pour 
une République numérique promulguée en octobre 2017. Une mise à jour 
quotidienne est diffusée.

Le Répertoire national des associations (base RNA) est produit par le 
ministère de l’Intérieur. Il permet d’identifier de manière unique chaque 
association déclarée en préfecture (numéro RNA, anciennement numéro 
Waldec) et précise pour chaque association le titre, l’objet, le siège social de 
l’association et adresse de ses établissements, la durée, la nature juridique 
de l’association, le code d’objet social. Cette base comprend aujourd’hui 
1,5 million d’associations.

La Base de l’organisation administrative de l’État et des services publics 
est produite par la Direction de l’information légale et administrative (DILA, 
services du Premier ministre). Ce référentiel constitue la base de référence 
pour identifier et contacter les structures des administrations centrales.

Le Code officiel géographique (COG) est la nomenclature officielle des 
cantons, des arrondissements, des communes, des départements et des 
régions, il en contient les libellés et les codes. L’INSEE est officiellement 
en charge de sa production depuis 2003. Le COG est mis à jour annuel-
lement, notamment pour intégrer les fusions de collectivités. Il peut être 
considéré comme le fichier primaire de nombreuses sources de données 
géographiques.

Le Plan cadastral informatisé est produit par la Direction générale des 
finances publiques (DGFiP) du ministère de l’Économie et des Finances. 
Les parcelles sont identifiées de manière unique par le code INSEE de la 

5 Article R. 321-5 du Code des relations du public et de l’administration : https://www.legifrance.gouv.
fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=99AAC7F5C97B5DE451DC16F85E6E2A10.tplgfr34s_3?idAr-
ticle=LEGIARTI000034196073&cidTexte=LEGITEXT000031366350&dateTexte=20171127&catego-
rieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

6 https://www.data.gouv.fr/fr/reference
7 Voir article L. 324-6 du Code des relations du public et de l’administration.

DOCUMENT 1
« La donnée comme infrastructure essentielle» (extraits) –

 Rapport au premier ministre sur la donnée dans les administrations 2016-2017 
– Henri Verdier– 2017
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commune, le numéro de section et le numéro de parcelle. Le plan cadastral 
français disponible en ligne est composé d’environ 600 000 feuilles de plan 
aux formats image ou vecteur.

Le Registre parcellaire graphique (RPG), produit par l’Agence de services 
et de paiement (ASP), est la base de référence concernant l’occupation des 
terres agricoles. Il contient 7 millions d’objets graphiques et îlots.

Le Référentiel à grande échelle (RGE) est produit par l’Institut national 
de l’Information géographique et forestière (IGN). Il comprend cinq com-
posantes (orthophotographique – BD ortho, topographique – BD topo, 
altimétrique – BD Alti, parcellaire – BD parcellaire et adresse – BD adresse).

La Base adresse nationale (BAN) est coproduite par l’Institut national de 
l’information géographique et forestière, le groupe La Poste, l’association 
Openstreetmap France et la mission Etalab (DINSIC). Cette base a pour but 
de référencer l’intégralité des adresses du territoire français. Elle contient 
la position géographique de plus de 25 millions d’adresses.

Pôle Emploi produit le Répertoire opérationnel des métiers et des 
emplois (ROME). Cette base est l’outil de référence pour les questions 
d’emploi et d’évolution des compétences. À titre d’exemple, le service 
Bob Emploi utilise ce référentiel pour calculer des proximités entre les 
métiers et proposer aux demandeurs d’emploi des trajectoires d’évolution.

La liste des données de référence a vocation à s’enrichir au cours des 
prochains mois, en lien avec la nomination des administrateurs ministériels 
des données.

S’ouvrir à de nouvelles formes de collaboration et de production 
des données

Les modes de production des données connaissent eux aussi des évolutions 
que l’État ne peut ignorer. Les données d’acteurs privés peuvent être 
utiles pour la puissance publique, à l’image de l’utilisation, par l’INSEE, 
des données des tickets de caisse de la grande distribution, pour mesurer 
l’inflation.

La loi pour une République numérique a ainsi introduit la notion de donnée 
d’intérêt général, c’est-à-dire des données pertinentes pour le public, 
au-delà parfois d’un lien direct avec une mission de service public, dont 
l’ouverture présente un bénéfice social général. Outre le champ des sub-
ventions publiques et délégations de service public, cette notion a pu être 
mobilisée pour ouvrir, secteur par secteur, des données devant permettre au 
consommateur d’être mieux informé et acteur de ses décisions ou à l’usager 
de bénéficier d’un service plus fluide (données sur les transports, l’énergie, 
la couverture mobile notamment), mais il est certain qu’une telle notion 
pourrait s’appliquer à terme de manière plus large. Cette question figure 
d’ailleurs parmi les thèmes de la révision de la directive sur les informations 
du secteur public que la Commission européenne vient d’engager.
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Les communs numériques sont aussi porteurs d’un autre modèle de 
production et de gouvernance des données, qui met l’accent sur la colla-
boration et le partage.

La Base adresse nationale en est un exemple. Initiée dès 2015 par l’IGN, 
La Poste, OpenStreetMap France et Etalab avec l’appui de l’administrateur 
général des données, cette base est originale et unique non seulement par 
son contenu (qui en fait la base la plus exhaustive à ce jour concernant les 
adresses en France) mais aussi par sa gouvernance qui associe des adminis-
trations, des entreprises publiques et des contributeurs d’une association.

Ce modèle, fréquemment cité en exemple à l’étranger, peut être reproduit 
dans d’autres secteurs : la santé, l’aménagement du territoire, etc. Il peut 
être envisagé dès que la disponibilité d’une donnée est essentielle pour 
plusieurs acteurs (État, collectivités, acteurs privés ou associatifs) mais 
qu’aucun d’entre eux ne peut prétendre en assurer seul la production, la 
maintenance plus généralement la gouvernance.

Définir de nouveaux standards de données

L’importance des standards de fait ne signifie pas pour autant que l’État 
doit renoncer à proposer de nouveaux standards, a fortiori quand ceux-ci 
viennent concrétiser des priorités de politique publique. Mais les conditions 
de réussite, et d’appropriation, reposent sur la capacité de la puissance 
publique à faire émerger et à associer un écosystème solide en lien avec 
ce standard 8.

L’État contribue ainsi à définir non seulement des principes généraux (« la 
transparence de la commande publique ») mais aussi des standards de 
données pour les mettre en œuvre concrètement. Certains travaux visent 
à définir des normes et obligations de format, afin de rendre comparables 
et agrégeables des données qui sont produites par une grande variété 
d’acteurs. C’est le cas, par exemple, des données des infrastructures de 
recharge de véhicules électriques, des données essentielles de la com-
mande publique et des conventions de subvention.

L’obligation de mettre à disposition les données essentielles de la com-
mande publique (marchés et concessions) est issue de deux directives 
européennes transposées par deux ordonnances en 2016. Ces textes ren-
voient à la formule consacrée du « format ouvert et librement réutilisable » 9. 
Ainsi, à partir du 1er octobre 2018, les acheteurs publics devront publier les 
données relatives à leurs marchés publics d’un montant supérieur à 25 000 
euros, ainsi qu’aux concessions, en open data.

8 Ce principe est aussi valable pour les standards issus du secteur privé, comme l’illustre le cas des 
données de transport. La participation active de Google à la création du standard d’échange General 
Transit Feed Specification (GTFS) a permis non seulement de faciliter la réutilisation des données 
de transports, mais a aussi assuré à Google une position privilégiée pour intégrer des données de 
transport public dans ses services (et notamment Google Maps).

9 Voir les articles 107 du décret no 2016-360, 34 du décret no 2016-86 et 94 du décret no 2016-361.
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Afin d’encourager l’écosystème naissant autour des données de la 
commande publique, il est apparu nécessaire de standardiser celles-ci. 
Une réflexion importante a été menée sur les formats : l’État a conduit 
une expérimentation avec quelques administrations pilotes afin de les 
élaborer, ce qui a abouti à un référentiel standard fixé par un arrêté du 
14 avril 2017 10. Le même travail de standardisation a été effectué pour les 
données relatives aux subventions 11.

Parallèlement, dans le cadre du Partenariat pour un gouvernement ouvert 
(ou Open Government Partnership), la France s’est engagée avec cinq 
autres pays au sein de l’Open Contracting Partnership pour développer 
et promouvoir un format standard de données ouvertes liées aux marchés 
publics 12 (l’Open Contracting Data Standard), afin de travailler conjointement 
à l’ouverture et la mise à disposition des données relatives à la commande 
publique et faire émerger du même coup un standard international. La 
France a pris la présidence de cette organisation le 28 novembre 2017 
afin de le promouvoir, tout en développant des usages concrets autour de 
la réutilisation des données relatives à la commande publique.

Une meilleure coordination de la production des données serait source 
d’économie et d’efficience

Il y a encore des gisements d’économie et d’efficience dans la production 
des données de référence. Dans la situation actuelle, la production des 
données de référence repose sur quelques opérateurs ou directions minis-
térielles. Leur savoir-faire et leur expertise dans cette production doivent 
être soulignés, mais des progrès restent possibles dans la gouvernance 
de la production de ces données.

En effet, la plupart de ces producteurs agissent de manière assez autonome, 
notamment vis-à-vis de leurs tutelles ministérielles. Les principaux référen-
tiels, bien que liés 13, sont ainsi produits sans nécessairement partager un 
cadre stratégique commun. Une meilleure gouvernance de la production 
serait ainsi un facteur d’économie et d’efficience.

Par exemple, la mise en place d’un numéro unique d’identification des 
associations est évoquée depuis longtemps comme un facteur de simpli-
fication en faveur du secteur associatif 14. Aujourd’hui les associations qui 
demandent des subventions, paient des impôts ou emploient des salariés 

10 Voir http://www.data.gouv.fr/fr/datasets/referentiel-de-donnees-marches-publics/ et https://www.
legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034492587&categorieLien=id

11 Décret no 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles 
des conventions de subvention : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/5/PRMJ1636989D/
jo/texte et arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données 
essentielles des conventions de subvention : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/11/17/
PRMJ1713918A/jo/texte

12 https://www.open-contracting.org/2016/12/07/open-contracting-version-francaise/
13 Un exemple de lien entre les bases : la composante adresse, qui est utilisée par de multiples bases 

de données de référence (notamment la base Sirene ou le Répertoire national des associations).
14 Voir le rapport du député Yves Blein au Premier ministre : 50 mesures de simplification pour les 

associations, octobre 2014.
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doivent souvent mentionner deux identifiants, l’un dans la base Sirene et 
l’autre de la Répertoire national des associations.

2. Améliorer la circulation de la donnée

Il faut encourager la circulation des données, dans le respect des secrets 
légaux et de la vie privée des individus. La circulation doit devenir la 
règle, et la non-circulation l’exception justifiée.

Les actions entreprises depuis la création de la fonction d’administrateur 
général des données répondent à deux objectifs complémentaires :
– adapter et faire évoluer le cadre juridique pour limiter les freins tech-

niques, économiques et juridiques à la circulation des données ;
– concevoir et opérer les outils et les dispositifs (plateformes, API…)

permettant de faciliter la circulation des données, en cohérence avec
l’approche de l’État plateforme.

Ouverture des données : des progrès 
significatifs

Depuis la publication du premier rapport de l’administrateur général des 
données, de nombreuses bases de données essentielles et très détaillées 
ont été publiées dans différents domaines. Si l’objectif d’open data par 
défaut de la loi pour une République numérique n’est pas encore atteint, 
il y a eu depuis deux ans un changement d’échelle dans de nombreux 
secteurs.

Dans le domaine des données de santé, la Caisse nationale d’Assurance 
Maladie a poursuivi l’effort de publication des données de santé engagé 
avec la publication de la base des dépenses d’assurance maladie 
interrégime (DAMIR) en 2015. La CNAM a ainsi publié la base sur les 
prescriptions hospitalières de médicaments délivrées en ville (juin 2017) et 
la base sur les dépenses de biologie médicale interrégimes (mars 2017). 
Dans le domaine économique, l’ouverture du répertoire Sirene en janvier 
2017 constitue une avancée majeure qui a donné lieu à un très grand 
nombre de réutilisations.

Dans le domaine des données géographiques, la publication du plan 
cadastral informatisé (septembre 2017) est un bon exemple de publication 
d’un jeu de données essentiel.

Dans le domaine du logement, la publication du Répertoire des 
logements locatifs des bailleurs sociaux (décembre 2017) contenant des 
données détaillées sur 4,9 millions de logements sociaux constitue un 
autre exemple de la publication de données granulaires à haute valeur 
ajoutée.
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1. La donnée doit être considérée comme une
infrastructure

Uber, Airbnb, Booking : chacun dans leur domaine (transports, tourisme, 
hôtellerie), ces acteurs illustrent le basculement des modèles d’affaires. La 
détention d’un actif matériel a longtemps constitué un élément clé pour la 
structuration de ces marchés. Pour prétendre être un acteur de l’hôtellerie, 
par exemple, il fallait posséder une capacité d’investissement dans des 
actifs immobiliers. La place déterminante qu’occupe aujourd’hui dans ce 
secteur un acteur tel que Booking.com illustre bien que ce paradigme de 
la détention d’actifs matériels est largement remis en cause.

Dans des environnements économiques dominés par la notion de plate-
formes, la possession et l’exploitation d’actifs immatériels font la dif-
férence. Au premier rang de ces actifs, bien avant la marque, se situe les 
données et la capacité à les traiter. Si certains de ces acteurs possèdent 
aujourd’hui un pouvoir de marché important, ils le doivent en grande partie 
à la masse de données qu’ils ont été capables de se constituer dans leur 
courte existence.

On constate ainsi un décalage croissant entre l’immatérialité des res-
sources mobilisées pour rendre un service et la matérialité des effets de 
ce même service.

L’impact de ces activités, en ligne, sur le réel est majeur. La plupart des 
grandes métropoles sont aujourd’hui confrontées à ces impacts. New York, 
Barcelone ou encore Paris mettent en place des régulations pour limiter 
l’assèchement de l’offre locative dans les zones touristiques sous l’effet des 
plateformes de location courte durée. À San Francisco, Uber transporte 
autant de passagers que le réseau de transport public de la ville, et dans 
certaines villes, l’entreprise de véhicules de tourisme avec chauffeur se 
présente comme une offre de transport complémentaire de l’offre publique. 
Une partie importante du succès de ces initiatives privées – qui interpellent 
et parfois bousculent l’initiative publique – tient à l’utilisation des données.

Deux traits permettent de caractériser le rôle que jouent les données 
dans les stratégies des plateformes. Le premier tient à la collecte : tout ce 
qui peut être mis en donnée l’est. La collecte est massive, et continue. 
Aucune interaction avec l’utilisateur, aucune requête, aucun clic n’échappe 
à cette mise en données. L’historique de consommation, la localisation de 
l’utilisateur, mais aussi les notations alimentent ainsi en permanence les 
algorithmes. Le second trait distinctif tient à l’exploitation des données, 
elle aussi continue et massive. Dans une entreprise data-driven, les don-
nées sont utilisées à chaque phase de la conception et de la fourniture du 
service. Mieux, grâce aux données, il devient difficile de séparer les phases 
de conception et de production, à l’image des tests A/B qui optimisent 
en temps réel les pages (ou les titres de presse en ligne) d’un site Web.

L’État est concerné à plus d’un titre par les débats autour des plateformes 
et de l’usage des données. Dans son rôle de régulateur tout d’abord : début 

9/59



2018 le Parlement étudiera l’adaptation de la loi « Informatique et Libertés » 
aux dispositions introduites par le Règlement européen sur la protection 
des données (RGPD). De même, la France joue un rôle moteur en Europe 
pour impulser la discussion sur la taxation des entreprises du numérique.

L’État peut aussi apporter une réponse, offensive et non pas défensive, 
aux défis et opportunités soulevés par les plateformes en constituant une 
infrastructure publique de données.

L’infrastructure publique du XXIe siècle

« Data is a new class of public infrastructure for the 21st century. It is all 
around us and easy to miss. We need to view it as an infrastructure that is as 
fundamental to modern society as power and transport, and which requires 
investment, curation and protection 1. » (Nigel Shadbolt, vice-président de 
l’Open Data Institute).

Le développement d’un pays est étroitement lié à la présence d’une 
infrastructure performante et de qualité, qu’il s’agisse de routes, de 
lignes ferroviaires, de réseaux d’énergie ou de télécommunications. L’État 
a d’ailleurs longtemps consacré une partie importante de ses investisse-
ments à construire et maintenir ces infrastructures. À titre d’illustration, 
1 km d’autoroute représente un investissement de 6 millions d’euros, et 
1 km de ligne ferroviaire à grande vitesse 16 millions d’euros. En moyenne, 
les pays membres de l’Union européenne y consacrent plus d’un tiers de 
leurs investissements publics 2. Ces infrastructures contribuent à aména-
ger le territoire et facilitent les échanges et les déplacements des biens et 
des personnes. Les externalités générées sont très largement positives. A 
contrario la défaillance des infrastructures est l’un des facteurs explicatifs 
du retard de développement de certains pays.

Il faut aujourd’hui considérer les données comme l’une de ces infrastruc-
tures essentielles et critiques. Essentielles car, dans une économie de 
l’information, l’accès à la donnée de référence fiable et à jour est la condi-
tion du développement des services numériques. Critiques car il faudra 
s’assurer que la fourniture de ces données ne puisse être interrompue, 
qu’il s’agisse de défaillances involontaires ou d’actes malveillants. En ce 
sens, il serait possible de considérer que ces infrastructures font partie des 
activités d’importance vitale 3. Le développement des villes intelligentes 
ou des smart grids repose en grande partie sur la sécurisation de la mise 
à disposition et de l’accès aux données.

1 « Les données constituent un nouveau type d’infrastructure publique pour le XXIe siècle. Elles sont tout 
autour de nous et pourtant facile à manquer. Nous devons considérer l’infrastructure de données 
comme une infrastructure aussi fondamentale pour la société moderne que l’énergie et les transports, 
et qui nécessite des investissements, des services de conservation et de protection. »

2 Infrastructure in the EU : Developments and Impact on Growth, Commission européenne, 2014.
3 Selon la définition du Secrétariat général pour la Défense et la sécurité nationale (SGDSN) : « Parce 

qu’elles concourent à la production et à la distribution de biens ou de services indispensables à 
l’exercice de l’autorité de l’État, au fonctionnement de l’économie, au maintien du potentiel de 
défense ou à la sécurité de la Nation, certaines activités sont considérées comme “d’importance 
vitale”. »
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Plusieurs pays européens ont saisi la nécessité de considérer la donnée 
comme une infrastructure publique essentielle, au même rang que les 
infrastructures physiques.

Depuis 2013, le gouvernement fédéral allemand intègre un ministère en 
charge des transports et des infrastructures numériques. Les investissements en 
matière d’infrastructures physiques et informationnelles sont gérés de manière 
intégrée, par exemple sur le sujet de la voiture connecté 4. Outre-manche, la 
Commission nationale des infrastructures (national infrastructure commission), 
qui a pour objet de formaliser la stratégie nationale à long terme et d’orienter 
les investissements dans le domaine des infrastructures critiques pour le pays, 
a intégré la problématique des données à son périmètre d’action. De même, 
l’OCDE a souligné en 2015 (« Data-driven innovation report ») l’importance de 
telles infrastructures pour le développement économique et social.

2. Les objectifs d’une infrastructure de données

Quelles que soient les différences d’approche au niveau européen (nous 
détaillerons ci-après les démarches initiées au Royaume-Uni, au Danemark 
et en Estonie pour les comparer aux initiatives françaises), il est frappant 
de constater que les constats, les objectifs sont partagés. Le manque de 
circulation et d’exploitation des données, leur indisponibilité représentent 
une perte nette pour l’ensemble de la société.

Des données qui ne circulent pas, ou qui sont sous-utilisées sont des données 
dont on ne tire pas la totalité de la valeur d’usage. Elles peuvent même 
tendre à perdre de leur valeur au fil du temps, faute d’être confrontées à 
leurs utilisateurs et de bénéficier d’un retour qui permet leur amélioration. 
Leur qualité se détériore d’autant plus rapidement.

Les conséquences financières de l’absence d’une infrastructure de données 
de qualité sont bien réelles. Le non-acheminement de courriers postaux 
dus à une erreur d’adressage représente un surcoût de l’ordre de 300 
millions d’euros par an.

Le rapport Fouilleron a identifié plusieurs cas où des administrations 
dupliquent ou recopient des bases de données existantes, voire même créent 
leurs propres bases faute de pouvoir accéder librement, gratuitement et 
de manière sécurisé aux données produites par d’autres administrations.

Les coûts de la mauvaise circulation et de la non-qualité des données 
peuvent se détailler de la manière suivante :
– les pertes directes et indirectes liées à l’utilisation de données inexactes ;
– le maintien de bases de données redondantes et le coût de double-saisie

quand la base de référence n’est pas diffusée à tous ceux, acteurs publics
et privés, qui ont en besoin, c’est par exemple le cas des collectivités

4 « Policies for mobility and modernity », Federal Ministry of Transport and Digital Infrastructure (BMVI), 
2014.
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qui n’avaient pas accès, jusqu’à une date récente, à la base officielle des 
associations alors qu’elles sont le premier financeur du secteur associatif ;

– le fonctionnement en mode dégradé faute d’accès à la donnée la plus
récente et/ou la plus précise ;

– les coûts de transaction liés à la recherche, l’acquisition et le traitement
de données publiques, qui peuvent être très élevés pour des industries
ayant un besoin critique de données.

Une infrastructure pour permettre la meilleure exploitation des données

Une route sert à faciliter les échanges et le transport des biens et des per-
sonnes. Un réseau de télécommunications vise à faire circuler l’information 
et à faciliter la coordination des individus. Une infrastructure de données 
a elle aussi une finalité : permettre la meilleure exploitation possible 
des données.

Elle s’adresse bien sûr en premier lieu à l’administration elle-même, 
mais concerne in fine l’ensemble des acteurs (entreprises, associations, 
société civile) qui utilisent des données publiques. Voilà l’objectif qui 
est partagé au niveau de l’ensemble des pays européens qui se 
sont engagés dans des démarches de construction d’infrastructure de 
données.

Comment faire en sorte que l’ensemble des acteurs s’empare des 
données mises à disposition ? Quels sont les engagements que la puis-
sance publique doit prendre ? Pour le comprendre, Etalab a mené une 
consultation publique 5 auprès des utilisateurs potentiels des données de 
référence. Cette consultation, à laquelle 160 répondants (acteurs publics 
et privés, associations) ont contribué, a notamment permis d’identifier 
précisément les attentes, en particulier sur les critères de qualité des 
données de référence.

5 Consultation menée du 29 septembre au 20 octobre 2016, synthèse des résultats disponible en 
ligne : www.etalab.gouv.fr/consultation-spd
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Des données à jour, disponibles et facilement réutilisables

La fraîcheur apparaît ainsi très nettement comme la principale dimension 
attendue (mise à jour des données, délai entre la survenance d’un fait, 
par exemple l’enregistrement d’une association, et son apparition dans 
la base diffusée). La haute disponibilité de l’infrastructure (de l’ordre de 
99,5 % mensuels) est un autre élément attendu. L’utilisation de standards 
ouverts (second critère le plus fréquemment cité) a été introduite dans le 
Code des relations entre le public et les administrations à l’occasion de la 
loi pour une République numérique.

La complétude, l’exactitude et la fraîcheur constituent des dimensions 
classiques de la qualité des données. Mais les utilisateurs attendent aussi 
de la traçabilité sur le processus de production et de mise à disposition, 
la possibilité d’interagir avec le producteur (pour signaler une erreur ou 
proposer une amélioration d’une donnée) ou encore la transparence sur 
les indicateurs de qualité des données et de leur mise à disposition.
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« Des données sur lesquelles on peut compter »

L’une des caractéristiques d’une infrastructure c’est d’être invisible.

N’importe quel individu qui tourne un robinet s’attend à ce que l’eau potable 
y coule instantanément. Seule l’interruption temporaire du service d’eau 
(ou d’électricité/télécommunications/transports) nous permet de prendre 
conscience de l’ensemble des efforts et des moyens qui ont dû être mis 
en œuvre pour fournir le service de manière instantanée.

La fourniture de données publiques n’a pas pour le moment atteint ce 
niveau de qualité. Certaines données ne sont pas suffisamment mises à 
jour. D’autres sont peu ou mal documentées. Le schéma des données peut 
être modifié par leur producteur pour ses besoins internes et sans que les 
réutilisateurs aient été consultés ni même informés des changements à venir.

Cela est d’autant plus dommageable que l’infrastructure de données partage 
pourtant les mêmes caractéristiques que les autres infrastructures. Ses utili-
sateurs expriment le même besoin de confiance dans l’infrastructure 6 : je 
dois connaître a priori la qualité de la mise à disposition des données pour 
être en mesure d’appuyer mon service ou mon analyse sur ces éléments.

Si le service fourni est interrompu ou dégradé, si la qualité se dégrade 
alors la confiance des utilisateurs est rompue et l’infrastructure n’aura pas 
atteint ses objectifs.

6 Un utilisateur compare notamment la mise à disposition des données de référence avec la stan-
dardisation existant dans le domaine hôtelier (« quand je choisis un hôtel de marque Novotel, je 
m’assure que mon expérience client sera identique dans tous les pays. Il n’y a pas de surprises et je 
sais précisément ce que je suis en droit d’attendre »).
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Plan de route de l’infrastructure de données

Une infrastructure de données est composée :

 -de données de qualité, et en particulier de celles qui répondent aux critères 
des données de référence ;

 -d’infrastructures de mise à disposition, en API et en téléchargement ;

 -de mécanismes d’identification, de sécurisation et de contrôle ;

 -de mécanismes de participation des utilisateurs à la montée en qualité des 
données.

Certaines briques de cette infrastructure sont déjà en place : le portail data.
gouv.fr offre ainsi un service de téléchargement des données, ainsi que la 
possibilité d’interagir avec les producteurs des données (via le signalement 
et un forum de discussion pour chaque jeu de données). De même, certaines 
données de référence sont aujourd’hui exposées par des API, en particuliè-
rement les données géographiques ou d’entreprises (API entreprise). Ces 
API sont référencées dans un catalogue : api.gouv.fr où les consommateurs 
peuvent les découvrir puis prendre contact avec les producteurs.

Un financement dédié dans le cadre du Programme d’investissements d’avenir 
(PIA) permet de renforcer les dispositifs existants (notamment en termes de 
performance et de sécurisation) et de mettre en place progressivement les 
éléments manquants. L’infrastructure de données doit permettre d’assurer la 
plus large circulation possible des données. Cela signifie concrètement que 
lorsque rien ne s’oppose à la diffusion à tous de ces données, elles doivent 
être proposées selon les principes des données ouvertes.

Cependant, quand certaines bases de données – ou certaines parties d’entre 
elles, par exemple les éléments d’identification d’un responsable associatif – 
contiennent des données à caractère personnel ou sont couvertes par d’autres 
secrets légaux, l’infrastructure de données doit permettre de s’assurer que seuls 
ceux qui ont le droit d’en connaître y accèdent. Pour ce faire, des mécanismes 
d’identification et de contrôle d’accès seront progressivement développés, 
en s’appuyant notamment sur les développements de FranceConnect Identité 
et de FranceConnect Agents.

Les utilisateurs de cette infrastructure participent de manière active à sa réussite 
et à sa gouvernance. Ils participent notamment à la montée en qualité des 
données en signalant des anomalies et en proposant des mises à jour. Cette 
brique de l’infrastructure de données est essentielle. A contrario, une plus 
large circulation des données sans possibilité d’interagir avec les producteurs 
se traduirait par une propagation des défauts des données et par une multi-
plication des coûts de contrôle et de correction des erreurs.

[...]
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Depuis sa création en 2014, l’administrateur général des données a accom-
pagné la mise en place d’une véritable politique de la donnée dans ses 
multiples dimensions : techniques, économiques et juridiques. Les lois 
ont évolué. Des outils, des plateformes, des API ont été développés et 
sont maintenant utilisés par de très nombreux utilisateurs. Des données 
essentielles sont mises à disposition en open data. Des réalisations très 
concrètes ont permis de valider le bénéfice des datasciences au service 
de l’action publique. Les mentalités aussi ont évolué, et plusieurs minis-
tères commencent aujourd’hui à intégrer la donnée dans leur stratégie et 
leurs actions.

Il faut maintenant transformer l’essai. L’heure n’est plus aujourd’hui à 
démontrer l’intérêt d’une meilleure exploitation des données. Il faut à 
présent mettre en ordre de marche les administrations, en commençant 
par les ministères et les grands opérateurs. De par son rattachement aux 
services du Premier ministre et à la DINSIC, l’AGD a pour rôle d’accompa-
gner l’appropriation de la révolution de la donnée par les administrations.

La feuille de route 2018 de l’administrateur général des données comporte 
cinq volets :
– mettre à disposition les données et les infrastructures mutualisées, les

faire changer d’échelle ;
– développer une doctrine de la circulation des données au sein de la

sphère publique ;
– renforcer le réseau des administrateurs ministériels des données, en

faire un levier pour la politique de la donnée ;
– développer une expertise en matière d’intelligence artificielle au service

de l’action publique pour faire de l’État l’un des premiers utilisateurs de
ces outils ;

– soutenir l’écosystème des utilisateurs des données produites par l’ad-
ministration, mesurer l’impact en termes sociaux, économiques et de
transformation de l’action publique.

1. Mettre à disposition les données, les ressources
et les infrastructures

Les données à fort impact économique ou social

Les deux dernières années ont été marquées par la mise à disposition 
de jeux de données à fort impact : base des entreprises, cadastre, base 
adresse nationale… Parallèlement, des approches sectorielles ont été 
développées pour faciliter la réutilisation des données géographiques ou 
des données des entreprises.

En 2018, et en lien avec les administrateurs ministériels des données (cf. 
infra), nous identifierons, dans chaque ministère et chaque domaine de 
l’action publique, les données qui peuvent être qualifiées de données de 

[...]
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référence, au sens du Code des relations entre le public et l’administration. 
Certaines d’entre elles sont déjà disponibles en ligne sans toutefois atteindre 
le niveau de qualité de mise à disposition attendu du service public de 
la donnée. D’autres ne sont pas encore « ouvertes ». Dans les deux cas, il 
s’agira de travailler, en lien avec les producteurs, pour les rendre encore 
plus facilement découvrables et réutilisables. Cela pourra notamment 
inclure le développement d’API ou de toute autre ressource nécessaire.

Une attention particulière sera accordée à la qualité des données mises 
en ligne, en lien avec d’autres initiatives comme le projet Qualidata, lauréat 
du Programme d’investissements d’avenir. Les utilisateurs des données 
seront mobilisés pour participer à la montée en qualité des données, 
notamment par le développement d’un outil de signalement d’erreurs et 
de proposition d’amélioration.

Les standards de données et les infrastructures

En 2018, le premier chantier consistera à mettre en œuvre les standards 
définis sur la commande publique et les conventions de subventions. Cela 
passera tout d’abord par la mobilisation des écosystèmes concernés : les 
administrations (État et collectivités) mais aussi les éditeurs de solutions 
logicielles et l’ensemble des réutilisateurs de ces données. Cet effort 
sera réalisé au niveau international dans le cadre de l’Open Contracting 
Partnership dont la France a pris la présidence fin 2017 (cf. supra). La lutte 
contre la corruption via l’analyse des données de la commande publique 
figure parmi les premiers cas d’usage étudié dans le cadre de ce partenariat.

Par ailleurs, nous poursuivrons notre effort pour définir de nouveaux 
standards de données. Traduire en standard de données des obligations 
légales et réglementaires cela permet non seulement de rendre l’application 
des règles plus simples, mais aussi de faciliter l’émergence d’écosystèmes 
de réutilisation de ces données.

Concernant les infrastructures, la DINSIC va poursuivre la mise à disposition 
d’outils mutualisés qui facilitent la circulation de la donnée : plateforme 
ouverte des données publiques, verticales thématiques (géographie, 
entreprise, transports), API, dispositif France Connect Identité. Ces outils 
facilitent la circulation et l’exploitation des données. Ils contribuent à la 
mise en place d’une véritable infrastructure de données telle que nous 
l’avons exposé dans la seconde partie de ce rapport.

2. Développer la doctrine de la circulation
des données au sein de la sphère publique

Le principe d’ouverture des données publiques par défaut figure mainte-
nant dans la loi. Les outils – plateformes, API – existent pour permettre 
la circulation la plus large des données qui ne sont aujourd’hui couvertes 
par aucun secret et peuvent donc librement être partagées avec le plus 
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grand nombre. Cela n’épuise pas totalement cependant la question de la 
circulation de la donnée dans son ensemble.

Fournir la bonne donnée à la bonne personne, gérer le droit d’en 
connaître

En 2018, l’administrateur général des données contribuera à faire évoluer 
la doctrine sur la circulation des données, y compris des données pro-
tégées par des secrets et en premier lieu la vie privée.

Comme nous l’avions déjà souligné dans le précédent rapport de l’admi-
nistrateur général des données, le secret ce n’est pas la destruction de 
l’information. Au contraire, un secret c’est une information qui est connue 
de certains, et qui ne doit pas être transmise à d’autres. Le plus important, 
dans le cas d’un secret légal est donc de bien savoir à qui il s’oppose, et 
dans quelles conditions. Il convient donc, pour permettre de faire circuler 
la donnée, de savoir qui a le droit d’en connaître et d’être capable de 
gérer ce droit.

Gérer le droit d’en connaître, cela passe notamment par une phase d’ins-
truction : qui est le demandeur ? quelle est sa mission ? à quelles données 
veut-il accéder ? En fonction de cette analyse, nous devons être capables 
d’offrir l’accès à des données, y compris celles protégées par des secrets. 
Gérer le droit d’en connaître cela signifie aussi prendre la responsabilité 
du traitement et en assurer la traçabilité.

Notre ambition, réaffirmée, est d’être capable de fournir la bonne donnée 
à la bonne personne, dans le respect du droit d’en connaître.

Pour rendre cette doctrine pleinement opérationnelle, nos efforts porteront 
sur deux niveaux. Pour les données dont la circulation doit être contrôlée : 
nous accompagnerons le passage à l’échelle de l’API Particulier et de 
FranceConnect Identité. Pour les données qui doivent être anonymisées 
ou pseudonymisées : nous développerons une expertise et des outils afin 
d’être en mesure d’accompagner les administrations dans la publication 
des données, en s’appuyant sur l’équipe interne de data-scientists d’Etalab.

3. Renforcer le réseau des administrateurs
ministériels des données

Certains ministères ou directions ministérielles ont désigné un administrateur 
des données, sur le modèle de l’administrateur général des données. En 
2018, l’une des priorités consiste à renforcer ce réseau naissant pour en 
faire un véritable outil au service de la politique de la donnée.

Le renforcement du réseau passe tout d’abord par la nomination d’un 
administrateur ministériel des données au sein de chaque ministère. Cet 
administrateur aura pour tâche de porter la déclinaison de la politique de 
la donnée au sein de son ministère sur les quatre dimensions : inventaire 
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et cartographie des données existantes, production des données essen-
tielles, circulation maximale des données, exploitation des données, 
notamment par les datasciences.

Il a aussi vocation à s’assurer de la bonne maîtrise des enjeux juridiques, en 
particulier en cette année 2018 où l’administration devra gérer en même 
temps le nouveau règlement européen sur la protection des données per-
sonnelles et la généralisation du principe d’open data par défaut.

Compte tenu du rôle essentiel joué par les opérateurs dans la production 
des données essentielles, il est souhaitable qu’ils désignent eux aussi un 
responsable des données en leur sein, en cohérence avec les administra-
teurs de leurs ministères de tutelle.

L’administrateur général des données, de par sa position interministé-
rielle, est chargé d’assurer l’animation et la montée en puissance de ce 
réseau. La mise en commun des pratiques, des difficultés rencontrées et 
des solutions doit permettre de faire monter en compétence l’ensemble 
des administrations. L’administrateur général des données veillera aussi à 
s’assurer de la cohérence des actions entreprises par les ministères dans 
une optique de mutualisation des moyens.

4. Développer un pôle de compétences en matière
d’intelligence artificielle

Le champ technologique autour des données et de leurs usages est en 
constante et rapide évolution, à l’image de la diffusion rapide de l’intel-
ligence artificielle notamment sous la forme d’algorithmes apprenants (et 
de l’apprentissage profond – deep learning). L’intelligence artificielle, son 
potentiel et ses risques interrogent bien sûr l’État tant dans son rôle de 
régulateur que d’opérateur de politiques publiques.

Sous l’égide de l’administrateur général des données, la DINSIC renforcera 
en 2018 son expertise et ses capacités en matière d’intelligence artificielle. 
Les data-scientists de la mission Etalab ont déjà mis en œuvre avec succès 
de telles approches, notamment dans le cadre du projet OpenSolarMap 
(cf. infra).

19/59



OpenSolarMap : combiner intelligence 
humaine et intelligence artificielle

Et si nous étions capables d’indiquer, rapidement et simplement, le 
potentiel photovoltaïque d’un bâtiment ? Cela permettrait d’évaluer 
l’opportunité d’installer des panneaux solaires. C’est l’objectif poursuivi par 
OpenSolarMap, qui combine la contribution par la foule (crowdsourcing) et 
l’apprentissage par des algorithmes (machine learning) pour produire de 
nouvelles données.

L’approche suivie par OpenSolarMap est de déduire la forme des toits par 
analyse d’imagerie satellitaire, grâce à la mise en open data des images des 
satellites Spot. L’orientation de la pente d’un toit et sa surface ainsi obtenues 
sont les éléments les plus importants pour estimer l’opportunité d’installation 
de panneaux solaire. Une première interface graphique a été développée : 
elle se présente sous la forme d’un jeu où chaque internaute est invité 
à indiquer l’orientation de la pente du toit. Ainsi, en moins d’un mois, la 
plateforme a collecté près de 100 000 analyses de qualité. En recoupant les 
différentes analyses pour un même bâtiment, environ 10 000 toits ont ainsi pu 
être caractérisés avec certitude.

Cet échantillon de toits déjà classifiés a permis de développer un classifieur 
automatique en utilisant des techniques classiques en traitement d’image 
(régression logistique et deep learning). L’algorithme obtenu ne se trompe 
que dans 20 % des cas, ce qui est suffisamment peu pour l’application 
envisagée *.

* Les données calculées par l’algorithme sont publiées sur data.gouv.fr. Elles sont aussi publiées
sous la forme d’une carte à l’adresse cadastre.opensolarmap.org
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L’ambition est double : d’une part être capable d’orienter les ministères dans 
le recours aux technologies de l’intelligence artificielle, d’évaluer les outils 
et les offres existantes, de mener des projets sur quelques cas d’usages 
emblématiques. D’autre part, de rester vigilant sur la dimension d’éthique 
et de responsabilité de la mise en œuvre de tels traitements, a fortiori pour 
des systèmes apprenants qui ne sont pas toujours entièrement explicables.

Définir les conditions d’une utilisation éthique et responsable

Les enjeux de responsabilité, de transparence mais aussi de cohérence 
entre le droit et l’informatique (Code is Law) ont déjà pu être abordés en 
2017 à propos d’admission post-bac et de son successeur Parcoursup 1. La 
loi pour une République numérique a introduit des dispositions relatives à 
la transparence des algorithmes et à l’ouverture des codes sources.

En 2018, nous définirons, dans le cadre des engagements de la France au 
sein du Partenariat pour un gouvernement ouvert de l’Open Government 
Partnership, les conditions d’une utilisation éthique et responsable des 
algorithmes (apprenants ou « classiques ») pour l’action publique.

5. Soutenir l’écosystème des utilisateurs de données
publiques

L’écosystème des utilisateurs de données publiques est un écosystème 
dynamique et riche. On dénombre ainsi plus de 185 000 visiteurs uniques 
mensuels sur la plateforme data.gouv.fr. Un nombre bien supérieur d’en-
treprises, d’associations ou de particuliers accède à des services qui sont 
rendus possibles grâce aux données proposées en open data et, pour 
certaines d’entre elles, via un accès contrôlé (API Entreprise, API Particulier).

Le soutien de cet écosystème est l’une des conditions de la pleine exploita-
tion du potentiel des données. Cela passe notamment par la participation 
ou l’organisation d’événements publics et la reconnaissance des initiatives 
du secteur public, associatif ou privé les plus impactantes, voire le soutien 
financier à certaines d’entre elles.

En 2018, l’administrateur général des données s’efforcera de documen-
ter les impacts sociaux et économiques d’une meilleure circulation des 
données, dans la continuité du premier rapport de l’AGD qui analysait les 
mécanismes de création de valeur par les données.

1 En 2017, la mission Etalab a été mandatée pour étudier les conditions d’ouverture d’admission post-
bac.

[...]
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Le numérique ne tient pas seulement à l’établissement 
de nouvelles chaînes d’automatisation des systèmes d’in-
formation comme on l’entend souvent. Il englobe  aussi 
une mise en place de nouveaux processus autonomes 
de données qui complètent ainsi la palette des outils à 
disposition des systèmes d’information du territoire. A 
l’avenir, les administrations devront d’une manière ou 
d’une autre contrôler, valider et/ou se porter garant (tiers 
garants) des géodonnées. 

La (r)évolution du numérique imposant tant de change-
ments sur tellement de plans que nous avons adopté 
une approche « bottom up » pour ordonner la réflexion. 
Partant de la donnée nous aboutirons à des propositions 
plus globales liées aux comportements nouveaux de la 
clientèle (citoyen, entreprise, etc.) notamment des citoyens 
contributeurs. Cette approche juxtaposant clients et 
innovation technologique nous permet de passer de l’un 
à l’autre en donnant tantôt la priorité à l’un puis à l’autre. 

Nous avons donc choisi 4 axes pour poser les bases 
d’une réflexion stratégique nouvelle.

nouvelle vision 
stratégique

Quatre axes
pour une

DOCUMENT 3
« Pour une vision stratégique  de la géoinformation à Genève » (extraits) – SITG – janvier 2018
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1

“Smart geodata”

Les données du territoire vont changer de nature, de sens, 
de forme et de structure.  La nature de celles-ci sera un 
mixte entre géodonnées structurées classiques expri-
mant des grandeurs mesurables des objets du territoire 
et des données moins structurées, qui nécessiteront un 
travail d’interprétation avant de pouvoir être incorporées 
aux bases de données classiques. La nature de ces 
nouvelles données dépendra fortement de l’origine de 
celles-ci (réseaux sociaux, blogs, Apps, etc.) mais aussi 
de la « partie prenantes » qui les émettra (citoyens, asso-
ciations, entreprises, objets connectés, etc.). 

De nouvelles questions de qualités et de valeurs de 
ces données vont se poser. La donnée mixte devra être 
validée. Comment ? Par qui ?  

Ainsi, on peut en être sûr, les données proviendront 
davantage du territoire lui-même, notamment par l’Inter-
net des objets et les nouveaux citoyens contributeurs. 
Les partenaires et le public fourniront de plus en plus de 
données localisées non-structurées, issues notamment 
des réseaux sociaux. L’internet des objets fournira des 
données en très grand nombre. Il va falloir maîtriser des 
nouveaux outils informatiques.

La juxtaposition d’anciennes et de nouvelles pratiques 
sur les données nécessite la mise en place de nouveaux 
outils, par exemple des capteurs de toutes sortes pour 
l’IoT et des logiciels de tri, de filtrage ou de réduction 
des géodonnées.

Les procédures de travail devront à cet effet être complè-
tement révisées. Plus question de se limiter à collecter, 
stocker et restituer. Tout un travail de valorisation et d’in-
terprétation de la donnée doit être mené d’un point de vue 
de la géodonnée, de ses flux et à toutes les échelles, du 
territoire au bâtiment. Les données des maquettes numé-
riques des bâtiments structurées par la démarche BIM 
intégreront naturellement les géodonnées du territoire. 
Désormais, il faut donner du sens, souvent caché, aux 
données. Une nouvelle « science de la donnée » émerge.
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Consultation

Citoyens

Utilisation ?

Mise en commun

Partenaire
du SITG

Partenaire
du SITG

Partenaire
du SITG

open data

Consultation

Utilisation

Actuel et futur 
paradigmes SITG 

Les partenaires mettent leurs données en commun et 
en font usage. Comme ces données sont accessibles 
en open data, toutes autres personnes ou organisations 
peuvent également les utiliser. Il n’y a cependant pas de 
rétroaction et de capitalisation pour élargir le socle des 
données au-delà de celles des partenaires.
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Mise en commun
- Données SIG
- IoT
- BIM
- big data

Services

Capitalisation
nouvelles données

Utilisation

Sur-traitanceCertification

smart geodata
open data 

Consultation

Utilisation

City
Citoyens

Partenaires

Les partenaires mutualisent toujours leurs géodonnées 
et en font usage. L’assiette des données est considé-
rablement élargie intégrant celles de l’IoT, du BIM et 
du big data. La logique de stock est étendue à une 
logique de flux (temps réel).

C’est la cité elle-même et les citoyens contributeurs 
qui peuvent produire et bénéficier des smart geodata. 
Pour favoriser les rétroactions, une approche de plate-
forme de sur-traitance est mise en place favorisant 
la création de services et la génération de nouvelles 
données qui viennent nourrir les smart geodata au 
service du territoire et des citoyens.
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D’un côté, les compétences « métiers » évoluent vers 
plus de collaboration/participation du client dans la 
définition de la « valeur » de l’offre. Il s’agit, en gros, 
d’ajuster/créer avec les clients l’offre (co-création) et 
non plus d’imposer celle-ci à travers des outils tout faits. 

De nouvelles pratiques d’apprentissage collectif, de 
discussions démocratiques, de recherches de consen-
sus doivent être imaginées. Dès lors que le débat porte 
aussi sur les processus il faut changer les approches. 

Et d’un autre côté, les compétences propres aux big 
data que sont la « réduction » et « l’analyse prédictive » 
des données nécessitent de nouvelles approches. 
Ces outils sont très différents de ceux plus classiques de 
l’analyse déductive et statistique jusqu’alors employés. 
Il faut absolument développer en interne la compréhen-
sion et la maîtrise de ces outils qui seront à la base des 
métiers de demain.

Ces deux types d’outils sont au service des profes-
sionnels de la donnée du territoire. Aujourd’hui, les 
outils d’analyse, de visualisation et de management 
des données, etc. sont développés au point qu’ils sont 
accessibles à tous. Les géographes, les géomaticiens 
et les professionnels du territoire peuvent, après une 
formation adéquate, parfaitement s’en servir sans faire 
appel à des spécialistes.

Les « démonstrateurs » (Proof of Concept) offrent cette 
souplesse de pouvoir réunir réellement ces compétences.

Le big data doit être exploré en priorité selon cette 
approche. 

La meilleure manière de réussir cette phase de trans-
formation est de lancer plusieurs démonstrateurs sur le 
territoire genevois, tout en mettant en place un « think 
tank » de réflexion (laboratoire d’idées) propre à enrichir 
le processus.

La transition numérique change
la donne

1a
Les outils de management du big data
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Les nouveaux systèmes d’information géographique des 
territoires font appel à des compétences supplémentaires, 
comme celle des « data scientists » et évidemment aussi 
à d’autres experts de la gestion des données, faisant par 
exemple appel aux spécialistes  du cloud, des plateformes 
ou des données IoT pour n’en citer que quelques-uns.

De nouveaux métiers entrent en scène, de nouvelles 
formations se mettent en place. 

Après l’ère des géomètres puis celle des géomaticiens 
vient celle des « geo data scientist ». Les techniques 
évoluent, la science aussi. On peut dire que l’on est à 
un tournant pour les géographes, les géomètres et les 
géomaticiens. Une nouvelle discipline va désormais les 
accompagner sur la connaissance des territoires. Ainsi, 
par exemple, l’Université Catholique de Louvain offre 
depuis l’automne 2017 une formation d’ingénieur civil en 
science des données ! On observe le même mouvement 
dans les Hautes Ecoles en Suisse pour appréhender le big 

data dans plusieurs domaines (Universités, EPF et HES).
Il faut prendre très au sérieux ce changement, car la 
gestion et le traitement des données, qui sont à la base 
de tous les systèmes d’information du territoire, vont subir 
une mutation profonde. On parle aujourd’hui volontiers de 
« data driven management » pour désigner à quel point 
les données, géographiques en particulier,  influencent 
la direction des affaires. Ceci est vrai pour l’économie 
tout comme pour les administrations.

Une ère de la maîtrise renouvelée des données s’ouvre 
par le big data, l’IoT et les données non-structurées. Les 
maîtriser, cela veut dire les mettre en forme compré-
hensible et donc pouvoir les retourner aux utilisateurs 
de manière utile. C’est en quelque sorte, les transformer 
en « smart data ». L’idée ici c’est de pouvoir utiliser les 
nouvelles géodonnées dans le cadre des « smart cities ». 

Les partenaires du SITG doivent acquérir et s’adjoindre 
ces compétences nouvelles.

De nouveaux 

savoir faire émergeants

1b
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De nouveaux acteurs majeurs arrivent avec force dans le 
champ des données des territoires : les sur-traitants. Par 
opposition à la sous-traitance, les sur-traitants coiffent 
la chaîne de la valeur en s’attribuant la distribution des 
produits via le contrôle de plateformes dominant des 
écosystèmes. 

La sur-traitance détermine le positionnement d’une 
entreprise au cœur même de l’écosystème auquel elle 
appartient. En créant une plateforme commerciale de 
type Apple Store, elle va regrouper à travers celle-ci 
les acteurs de son écosystème. C’est ainsi qu’Apple a 
regroupé plusieurs centaines de milliers d’entreprises qui 
ont produit des Apps pour sa plateforme sur iPhone. Tous 
vont alors dépendre d’Apple, tant au niveau des spécifi-
cations techniques que commerciales. En quelque sorte 
Apple dicte le jeu et récolte les marges de sa plateforme 
internet de sur-traitance. 

Ainsi, la sur-traitance réorganise des pans entiers de 
l’économie : les médias, le marketing, le commerce mais 
aussi la santé (digital health), la maison (domotique), 
l’usine (industrie 4.0), etc. et bien sûr aussi les territoires 
(smart cities). La sur-traitance se révèle comme la grande 
nouveauté économique de cette dernière décennie. 

La sur-traitance se révèle comme une nouveauté écono-
mique. Tout le monde est en quelque sorte devenu 
sous-traitant de l’écosystème à l’exception de rares 
entreprises ayant encore une clientèle captive.

Les partenaires du SITG doivent s’inspirer des logiques 
de sur-traitance dans leur domaine de compétences. Il 
s’agit concrètement de favoriser la création de services 
à partir des smart geodata pour contribuer à une dyna-
mique d’innovations tout en assurant la capitalisation des 
nouvelles données créées. L’enrichissement du socle 
des données et la valorisation de la contribution pour 
une meilleure intelligence de la ville sont les leviers de 
l’approche plateforme du SITG.

La transition 
numérique

2

et la géoinformation
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Il s’agit bien ici et dans un premier temps d’acquérir des 
savoirs, plus que de lancer à grande échelle des projets, 
car l’IoT n’en est qu’à sa toute première génération tech-
nologique et les prochaines vont remettre en cause les 
acquis actuels. Songeons ici à l’arrivée annoncée de la 5G. 
Il en est de même des capteurs qui aujourd’hui en sont 
encore à la première génération, tant au niveau de la 
consommation d’énergie que celui des performances 
intrinsèques.

Cela ne veut cependant pas dire qu’il ne faut pas faire 
des « démonstratifs », bien au contraire. 

Apprendre est la toute première chose à faire. 

Et apprendre par la pratique est la seule manière de réelle-
ment apprendre. Alors oui, il faut lancer des « démonstra-
teurs » tout en sachant que ce ne sont pas des prototypes 

du futur mais des essais sans véritable lendemain, car 
demain les projets de développement réels seront tout 
à fait différents.

Le numérique entraîne tellement de bouleversements 
qu’il faut s’appuyer sur une logique forte de mise en 
œuvre, basée sur la maîtrise des données d’abord, puis 
des capteurs ensuite pour finir avec les réseaux. 

Tous ces capteurs sont géolocalisables et le SITG, en 
tant que réseau de partenaires, doit servir ici de principal 
lieu de partage de ces nouvelles géodonnées en temps 
réel. Une sorte de plateforme collective des apports et 
du potentiel de l’IoT.

Le déploiement de

l’IoT

2a
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Le citoyen contributeur est sans doute le plus récent acteur 
sociétal et économique de cette dernière décennie. Créé 
en partie par le numérique, il est devenu incontournable 
par son action.

Au travers des réseaux sociaux, des forums de discus-
sions, des commentaires, des chats ou même des blogs, 
etc. le citoyen contributeur s’exprime sur Internet. 

Plus encore par ses comportements ou ses déplace-
ments sur le territoire il signifie les nouveaux territoires : 
ceux d’une dynamique en temps réel. Embouteillage, 
trafic, attraction, concentration, etc. sont autant de para-
mètres relevés en temps réel et restitués aux usagers. 
La conduite des « acteurs », devenus des citoyens contri-
buteurs, indique la vie des territoires. Les « objets » de 
celui-ci incluent désormais l’homme et notamment les 
objets IoT qu’il porte sur lui. Smartphones, smartwatches 
ou bracelets, voire lunettes connectées, informent tout le 
collectif-territoire de leurs comportements et attitudes. 
Une science du comportement géographique va naître. 
Les données sont en tout cas là et produites en très grand 
nombre et de manières très diverses.

Dès lors le citoyen contributeur intervient aussi comme 
producteur de géodonnées. Traduire celles-ci en « smart 
data » nécessitera tout de même du travail conséquent. 
C’est la première des tâches. Il faut nécessairement 
maîtriser les techniques de la donnée non-structurée 
et du big data.

Après l’ouverture des données publiques (open data) le 
SITG doit encourager des expériences de la gestion de 
géodonnées produites par le consommateur ou d’autres 
acteurs. Une structure comme le « Géofab du Grand 
Genève4 » semble appropriée à ce type d’approche pour 
en favoriser l’appropriation.

2b
Les nouvelles relations 2.0 
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Les administrations utilisent pour leurs activités de 
nombreux registres et constituent donc une opportu-
nité parfaite pour l’implantation de la technologie des 
blockchains.

Les blockchains actuellement utilisées pour la monnaie 
(bitcoin) posent des défis importants aux administrations. 
Elles s’appuient en effet sur une architecture décentrali-
sée, échappant potentiellement au contrôle du législateur 
d’un pays et présentent un bilan écologique aujourd’hui 
défavorable, compte tenu des puissances de calcul 
nécessaires à l’encryptage. 

De nouvelles versions préparées par les fournisseurs 
informatiques devraient permettre rapidement de passer 
à une phase de démonstration de leur valeur et de la 
« valeur–client ». On attend prochainement des versions 
plus «légères» des blockchains qui permettraient de 
baisser les coûts de la technologie et de son usage. 

Le SITG doit encourager ses partenaires à lancer des 
« démonstrateurs » et partager les expériences métiers 
dans des domaines où les blockchains pourraient s’avé-
rer utiles, comme par exemple le cadastre. Il ne faut pas 
cependant oublier que c’est avant tout les registres qui 
sont concernés par cette technologie et pas le stockage 
de toutes les données. Le SITG lui-même doit lancer des 
premières expérimentations en matière de certification 
des données par exemple.

2c
Les blockchains

36/59



Une réflexion continue est nécessaire pour accompagner 
la transition. Une organisation de séances sous la forme 
proposée par les « think tanks » est utile et appropriée 
pour le réseau des partenaires du SITG. La transformation 
numérique nécessite autant de réflexions que d’actions. 
C’est en ce sens que le concept de « think tank » s’im-
pose. Il permet de mettre en commun les apprentissages 
de chacun. Le réseau est alors la source même de cette 
intelligence collective. Beaucoup d’entreprises du privé 
ont choisi cette approche, tout comme au niveau fédéral 
Swisstopo.

Créer les conditions de l’accompagnement, c’est aussi 
réfléchir ensemble !

Des séances « think tank » offrent cette souplesse par 
rapport au concept de commission par exemple.

La mission du SITG est ici l’échange d’idées et d’expé-
riences pour améliorer les chances de chacun d’accomplir 
avec succès la transition numérique. Il s’agit d’éclairer 
des choix pour que les «smart geo data» aboutissent au 
service du territoire et des citoyens.

3a
Un “think tank” comme

soutien au changement

3
La gouvernance
Dans un environnement en forte transformation, dans 
lequel les évolutions sont de plus en plus rapides et 
complexes, les enjeux de gouvernance sont centraux. 
Ils doivent être fondés sur les principes de l’agilité et de 
l’adaptation permanente.
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La transition numérique implique une démarche d’expli-
cations. Les partenaires et la société civile demandent 
souvent à être informés et formés. 

Dans le domaine de la géoinformation, c’est une tâche 
qui pourrait incomber au SITG et à ses partenaires.

Une société de la communication impose plus de trans-
parence mais aussi plus d’ouverture sur les savoirs. Elle 
impose également de savoir se raconter ou, autrement 
dit, de décrire les démarches entreprises. 

Il faudra donc répondre à cette exigence d’une manière 
ou d’une autre.

Une des tâches du SITG doit être celle de développer 
une communication forte et proactive qui doit accom-
pagner le développement des smart geodata. Le SITG 
doit aller à la rencontre des acteurs de la cité et des 
citoyens contributeurs.

3b
Une

démarche pédagogique/informationnelle
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Il est important de lier toujours plus l’activité du SITG 
aux centres de recherche autour du territoire. En effet, la 
phase de transition technologique et numérique néces-
site d’être au contact des chercheurs. Ceux-ci ne font 
pas que trouver (innover), ils cherchent surtout. C’est 
cette quête qui permet de comprendre la naissance 
et la transformation des processus nouveaux. Perdre 
le contact accentue le risque de ne plus comprendre 
l’évolution et le progrès.

La transformation numérique comporte en effet un risque 
de fracture. Les expériences socio-technologiques sont 
tout particulièrement recommandées pour développer 
des liens harmonieux entre société et technologie. La 
rupture est possible. Il faut l’éviter.

Les partenaires du SITG doivent naturellement pouvoir 
conduire de nouveaux projets de partenariats avec des 
centres de recherche, tout en faisant remonter les infor-
mations et pratiques ainsi développées. Tout comme le 
fait l’Etat de Genève avec les Hautes Ecoles. 

Le SITG doit veiller à l’échange de savoir entre ses membres 
voire élargir son partenariat et le SITG doit tisser des 
nouveaux liens. 

3c
La recherche

et l ’expér imentat ion socio- technologiques
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Jusqu’à aujourd’hui, la bonne qualité des données du 
territoire (couches), des interfaces (portail) et des appli-
cations géographiques était de la responsabilité de l’État, 
donc garantie par les partenaires du SITG, producteurs 
de géodonnées. 

Mais demain qu’en sera-t-il du contrôle de qualité des 
données provenant de sources diverses et de formats 
peu ou pas structurés ? 

Quid des procédures de validation ? Comme dans 
l’exemple des « arbres remarquables » où la direction 
de la nature a mis dans un premier temps les données à 
disposition, puis a laissé les personnes compétentes se 
prononcer sur la base de leurs propres critères et enfin 
s’est assuré que la démarche a été bien respectée par 
les participants.

Le SITG permettra-t-il de diffuser des géodonnées ou des 
applications ne provenant pas des partenaires publics 
actuels ? Et dans ce cas, se positionne-t-il sur leur « bonne » 
qualité ou se limite-il à informer que la qualité n’est pas 
garantie ?

Il y aurait encore bien d’autres questions à aborder. Par 
exemple, qu’est-ce qu’une bonne donnée ou une bonne 
application ? Juste, à jour, pertinente, contextualisée, 
conforme aux valeurs sociétales ou portées par l’Etat 
(par exemple la protection de la vie privée) ?

L’Etat doit réglementer voire légiférer sur ces questions. 
Les partenaires du SITG doivent quant à eux élaborer 
ensemble des propositions. 

C’est l’une des tâches prioritaires pour le futur des « smart 
geodata » et de son apport stratégique aux « smart cities ».

4 “Tiers-
garants”
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« Portail de données géographiques - Lorient agglomération » – geocatalogue.lorient-

agglo.bzh  – février 2020 
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(exemple de catalogue de données SIG 
INSPIRE – outil ISOGEO) 

DOCUMENT 6
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DOCUMENT 7
« Portail Open Data – Orléans Métropole » (exemple de catalogue de données) – outil 

Open Data Soft – février 2020 
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Exemple de Back office 
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L'organisation de la collectivité INGEAGGLO

Le service « information géographique » de la Communauté d'Agglomération INGEAGGLO est 
mutualisé avec la ville centre INGEVILLE. Il est rattaché directement à la direction générale des 
services. La communauté d'agglomération dispose de la compétence SIG. Le service Information 
géographique a en charge l'information géographique, l'observatoire du territoire. Il participe 
activement à la mise en œuvre du projet Open Data depuis plus d'un an en collaboration avec la 
Direction des Systèmes d'information et la Direction de la Communication. Il apporte son savoir-
faire notamment en matière d'organisation, de structuration, de qualité des données, de diffusion 
des données géographiques (les premières données à avoir été libérées) et en matière 
d'animation sur la culture de la donnée avec la Direction de la Communication.

 Il est composé : 

− d'un responsable de service 

− 

− 

− 

− 

− 

de 2 chefs de projets géomatique et Open Data 

de 4 géomaticiens 

d'un topographe en charge des marchés de levés topographiques et recolement, PCRS 

d'un statisticien en charge de l'observatoire de l'Agglomération, des tableaux de bord 1 

d'un chargé de projet Open data (coordination, animation) 

La Direction des Systèmes d'information gère l'infrastructure et les outils. Elle dispose d'un 
responsable des bases de données de la collectivité. Le service « information géographique » gère 
de manière autonome le SIG. Les serveurs sont mis à disposition par la Direction des Systèmes 
d'information et les installations et développements nécessaires sont confiés au prestataire du SIG. 

Le service « information géographique » gère l'ensemble des référentiels géographiques sur 
son territoire : orthophotographie aérienne à 5 cm de précision mutualisée départementale, 
données topographiques de haute précision, cadastre, adresses, filaire de voirie, 
équipements publics, données d'intérêt commun (PLU, réseaux...). Des partenariats divers ont 
été mis en place au fil des années ( syndicats d'eau, d'énergie, gaz, plateforme régionale de 
l'information géographique INFOREG...). Un réseau de référents SIG et Observatoire est 
opérationnel depuis plusieurs années. 

ANNEXE 1
« L'organisation de la collectivité INGEAGGLO » – INGEAGGLO – 2020
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L’information géographique et l’open data d’INGEAGGLO  – INGEAGGLO – 2020

 

 

Partenariats : 

Plateforme SIG 

Mobilité SIG web SIG Bureautique 

API/flux 

WS API 

Serveur 

d’applications 

métiers 

Gestion des flux, 

WS, http… 

Middleware et couches applicatives 

BD SIG 

Logiciels décisionnels 

SIG 

Rapports, cartes, 

tableaux de bord… 

Logiciels 

décisionnels SID 

(BO…)

Rapports, tableaux 

de bord… 

BD SI 

BD SI 

OPEN DATA 

groupe de travail 

transversal : 

communication, DSI, SIG 
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ANNEXE 2 



Partenaires internes 

SIG INGEAGGLO 

Partenaires externes 

Partenaires institutionnels : 

IGN 

Plateforme géographique 

régionale DGFIP 

Autres partenaires : 
Gestionnaires de réseaux 

Directions transversales : 

DSI 

Communication 

Directions métiers : 

Mobilité/transport 

Eau/assainissement 

Enviornnement 

Propreté 

Espace public 

Réseau de référents par direction 
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